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Il est toujours de bon ton de débuter un plan stratégique en 
mentionnant que l’on se situe à une période charnière pour 
l’organisation et ses partenaires. On peut clairement le dire 
du Chantier, qui entame certes la période 2017-2020 fort de 
ses 20 ans d’existence, mais qui devra relever des défis de 
taille vers l’atteinte de ses objectifs triennaux. 
 
 
Les nombreux acteurs de l’économie sociale ont été témoins 
d’une période de changements importante. Le mouvement a 
poursuivi son essor, entre autres par une visibilité générale 
accrue, une diversification des partenaires, un bel enracine-
ment auprès des jeunes, un changement d'échelle dans son dé-
veloppement et un rayonnement international renforcé. Cet 
essor s’est toutefois déroulé en parallèle à des transforma-
tions profondes de l’écosystème de soutien à l’entrepreneuriat 
collectif résultant de certaines politiques gouvernementales 
des dernières années. D’autre part, le carrefour que constitue 
le Chantier a lui aussi connu des changements importants qui 
ont influencé les façons de travailler à l’interne comme à l’ex-
terne, dont une nouvelle direction générale et l’amorce d’une 
réflexion de fond sur les approches, la gouvernance et la vie 
associative. 
 
 
Ce plan stratégique est le fruit de nombreuses heures de tra-
vail de l’équipe interne du Chantier, de ses administrateurs et 
de ses partenaires qui ont généreusement accepté de contri-
buer à un exercice de réflexion collective. Nous leur en 
sommes d’ailleurs fort reconnaissants et demeurons confiants 
qu’ils sauront prendre toute la mesure de l’ambition derrière 
ces orientations stratégiques 2017-2020. 
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Sur le plan économique, la planification stratégique triennale du 
Chantier arrive à point. Il est de plus en plus reconnu que le modèle 
actuel de développement, basé sur la recherche du profit personnel 
avant toute chose, mène nos collectivités vers des inégalités socioé-
conomiques et des dommages environnementaux insoutenables. 
Cette constatation, voire ce changement générationnel, crée un con-
texte favorable à un mode de développement plus collectif qui cons-
titue une réponse naturelle à ces deux enjeux contemporains majeurs. 
 
Si le Québec se tire mieux d’affaires qu’à peu près partout ailleurs 
dans le monde, c’est en partie grâce à la forte présence de l’écono-
mie sociale sur son territoire. Ceci dit, il y a encore un immense poten-
tiel pour un développement économique, social et culturel qui soit 
opéré sous un mode collectif afin de renforcer davantage ce pilier 
de notre économie et faire en sorte qu’il contribue au maximum à la 
prospérité de toutes nos collectivités. Face à un défi à relever ou un 
projet à démarrer, il faudra faire en sorte qu’il devienne naturel en 
toutes circonstances de considérer l’entrepreneuriat collectif comme 
solution. 
 
Sur le plan politique, tous les paliers de gouvernement auront passé 
le test des urnes au cours des trois prochaines années (les municipali-
tés en 2017, le Québec en 2018, le fédéral en 2019). Ces périodes 
électorales sont normalement propices à une plus grande écoute des 
messages lancés par les principaux interlocuteurs des gouvernements 
et le Chantier devra s’assurer de bien faire entendre les siens. Sur le 
plan municipal, l’arrivée de plusieurs milliers de nouveaux élus sera 
l’occasion de promouvoir l’entrepreneuriat collectif comme l’un des 
principaux outils à leur disposition pour développer et stabiliser leurs 
collectivités. Au Québec, le Plan d’action gouvernemental en écono-
mie sociale (PAGES 2015-2020) se poursuivra jusqu’à la fin du pré-
sent horizon stratégique 2017-2020 du Chantier, rehaussant ainsi la 
pertinence de bien préparer la suite pour le PAGES 2020-2025. 
Quant au palier fédéral, certains engagements, notamment en ma-
tière d’innovation sociale et de finance sociale, verront vraisembla-
blement se renforcer les liens entre cet ordre de gouvernement et le 
Chantier. 
 
Sur le plan de la société civile, plusieurs regroupements poursuivent 
leurs interventions sur des enjeux comme les conditions de travail à 
améliorer, notamment concernant le salaire minimum et l’équité 
femme-homme, de même que la diversité culturelle et la discrimina-
tion sous toutes ses formes. On voit par ailleurs la jeunesse s’intéresser 
à de nouvelles façons de faire en ce qui a trait à la gouvernance et 
aux valeurs fondamentales des entreprises. Plusieurs institutions d’en-
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seignement supérieur montrent quant à elles un intérêt grandissant envers 
l’entrepreneuriat collectif et ses composantes. On voit aussi poindre de nom-
breux incubateurs et promoteurs de projets entrepreneuriaux innovants, de 
même qu’une popularité indéniable en faveur de concepts comme l'innova-
tion sociale, l'entrepreneuriat social, l’économie collaborative ou l’investisse-
ment à impact. 
 
Sur le plan territorial, la restructuration toujours en cours de nombreuses 
structures régionales et organisations locales de soutien à l'entrepreneuriat 
amène des questionnements auxquels il faudra répondre, incluant: 
Quelle sera la disponibilité et l’accessibilité des services et de l'expertise de 
soutien et d’accompagnement à l’entrepreneuriat collectif sur tout le terri-
toire? Sur quelles formes de financement le développement régional pourra-
t-il dorénavant compter? Quel rôle accru les acteurs municipaux pourront-ils 
jouer, forts de leurs nouvelles responsabilités et compétences et compte-tenu 
des moyens mis à leur disposition? Comment pourra-t-on animer les milieux 
et s’assurer d’une saine participation de la société civile dans l’identification 
des besoins et des aspirations des collectivités, de même que dans la re-
cherche de solutions appropriées? 
 
Sur le plan des secteurs d’activités, l’entrepreneuriat collectif s’est histori-
quement développé d’abord dans des secteurs reconnus par des politiques 
publiques adaptées aux besoins des populations desservies, incluant entre 
autres les entreprises d’insertion et les entreprises adaptées, le réseau des 
CPE, le réseau des EÉSAD et le domaine de l’habitation. Certains d’entre 
eux connaissent de timides réinvestissements après plusieurs années de cou-
pures ou voient leur développement stagner. Par ailleurs, de nombreuses 
initiatives émergent dans d’autres secteurs comme les technologies, l’agroali-
mentaire, l’urbanisme ou la culture, pour n’en nommer que quelques-uns. Elles 
mettent de l’avant de nouvelles manières de faire, dont des stratégies inno-
vantes de financement incluant entre autres les fonds étudiants, le sociofinan-
cement, les obligations communautaires, la création de structures dédiées 
pour accéder aux fonds de R&D et l’appel à des fondations. Ces initiatives 
mobilisent également des ressources existantes pour en accroître la portée 
par le biais d’une mutualisation de services ou d’une valorisation d’actifs 
sous-utilisés. 
 
Pour plusieurs nouveaux entrepreneurs, le réseautage formel n’est pas une 
priorité, bien qu’ils reconnaissent l’utilité d’avoir des outils dédiés permettant 
un partage d’information, un financement spécifique, de l’accompagnement 
adapté ou une plus grande capacité de revendication. Cette réalité im-
plique des efforts supplémentaires pour le Chantier dans sa volonté d’avoir 
une vue d’ensemble sur les besoins des divers secteurs et de créer des outils 
pertinents en toute connaissance de cause. 
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Vision 
 
Le Chantier de l’économie sociale vise la construction d’une économie plurielle qui a 
pour finalité le rendement à la communauté et la défense du bien commun directe-
ment liée aux besoins et aux aspirations des collectivités. Les entreprises d’écono-
mie sociale assurent le contrôle collectif et pérennisent la vitalité économique, so-
ciale et culturelle des communautés. 

Mission 
 
La mission du Chantier de l'économie sociale est de promouvoir l'économie sociale 
comme partie intégrante de l’économie plurielle du Québec et ce faisant, de parti-
ciper à la démocratisation de l’économie ainsi qu’à l’émergence de ce modèle de 
développement basé sur des valeurs de solidarité, d’équité et de transparence. 

Mandats 
 
Le Chantier de l’économie sociale vise à: 
 
 Concerter divers acteurs et partenaires de l'économie sociale aux niveaux ré-

gional et national 
 Promouvoir l’économie sociale comme vecteur de changement social et écono-

mique 
 Créer des conditions et des outils favorables à la consolidation, à l'expéri-

mentation et au développement de nouveaux créneaux et projets 
 Participer à la construction d’alliances avec d’autres acteurs socio-

économiques et mouvements sociaux en faveur de ce modèle de développe-
ment, incluant à l'international 
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Compte-tenu de la vision, de la mission et des mandats portés par le Chantier 
de l’économie sociale 
 
Étant donné les contextes économique, politique et social actuels 
 
Considérant le vaste exercice de consultations tenu auprès de partenaires et in-
tervenants en entrepreneuriat collectif 

Les quatre grands axes stratégiques suivants ont 
été retenus pour la période 2017-2020 

 
 
 

1. Poursuivre la promotion soutenue de l’entrepreneuriat collectif 

comme réponse à de grands enjeux 

2. Contribuer à solidifier et élargir l’écosystème entrepreneurial 

3. Identifier et soutenir les initiatives à potentiel transformateur 

4. Réaffirmer le rôle du Chantier de l’économie sociale comme 

carrefour du mouvement 
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L’inquiétude face à deux des principaux enjeux planétaires que sont les inégalités de 
richesse croissantes et les problèmes environnementaux majeurs est maintenant large-
ment partagée. Ces derniers découlent en grande partie du modèle actuel de déve-
loppement économique. Face à cette réalité, l’économie sociale se présente comme 
fondamentalement apte à répondre à ces enjeux incontournables. 
 
Par conséquent, le Chantier: 
 
 

1.1 Continuera la promotion soutenue de l’entrepreneuriat collectif afin qu’il de-
vienne un mode de développement normal et fréquent. Cette promotion pas-
sera par le maintien et l’ajout de nombreux ponts avec tous les publics, in-
cluant les élus de tous paliers, les entrepreneurs et les travailleurs, les institu-
tions financières, les fondations et les fonds institutionnels, les syndicats, les ins-
titutions d’enseignement, sans oublier le grand public. 

 
1.2 Poursuivra et renforcera sa collaboration avec les partenaires établis du dé-

veloppement durable, de l’économie verte et de l’économie circulaire afin 
d’opérationnaliser les liens naturels qui existent entre l’économie sociale et le 
développement durable. 

 
1.3 Proposera en collaboration avec les partenaires pertinents qu’un cadre de ré-

férence de l’économie sociale soit finalisé et reconnu par tous les intervenants 
du domaine, afin qu’il mène à l’utilisation de concepts communs que toute pro-
motion efficace exige. 

 
1.4 Initiera ou contribuera aux initiatives de mise à jour du cadre légal touchant 

l’économie sociale et les entreprises collectives coopératives ou associatives. 
 

1.5 Collaborera à la construction de politiques publiques structurantes qui tou-
chent directement ou indirectement ses domaines d’expertise et favorisera des 
avancées concrètes en lien avec divers Plans d’action gouvernementaux, en 
plus de contribuer activement à l’élaboration du prochain Plan d’action gou-
vernemental en économie sociale. 
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Il est crucial de pouvoir compter sur de solides structures de soutien et d’accompa-
gnement à l’entrepreneuriat si l’on vise le plein développement d’initiatives porteuses 
partout sur le territoire. Ces structures doivent par ailleurs inclure des ressources 
aptes à répondre aux besoins spécifiques de l’entrepreneuriat collectif. 
 
 
Par conséquent, le Chantier: 
 
 

2.1 Offrira toute son aide et son leadership aux Pôles d’économie sociale dans 
leur positionnement en tant qu’interlocuteurs locaux et régionaux engagés 
dans la promotion et le soutien à l’entrepreneuriat collectif. 

 
2.2 Veillera à identifier les besoins et à collaborer à la création d’outils ou 

d’acteurs complémentaires à ceux existants dans l’écosystème de soutien, 
qu’il s’agisse de nouveaux fonds, de nouvelles organisations ou de nouveaux 
projets. 

 
2.3 Maintiendra une cartographie des ressources existantes dans l’écosystème 

de soutien, en collaboration avec ses partenaires territoriaux et sectoriels. 
 
2.4 Soutiendra le développement de compétences entrepreneuriales dans des 

secteurs ciblés en collaboration avec les partenaires pertinents afin de favori-
ser le démarrage et la réalisation de projets. 

 
2.5 Accélérera les efforts de commercialisation des produits et services issus 

de l’entrepreneuriat collectif. 
 
2.6 Collaborera avec ses partenaires publics afin de garantir à l’économie so-

ciale un accès aux marchés publics qui reflètera mieux son potentiel de dé-
veloppement économique et son impact social et environnemental positif sur 
les collectivités. 
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Le plein développement de l’économie sociale au Québec nécessitera d’une part 
que l’on préserve et que l’on fasse croitre les acquis historiques, et d’autre part que 
l’on arrive à bien identifier ce qui émerge pour l’inclure au mouvement et lui per-
mettre de poursuivre sa croissance. 
 
 
Par conséquent, le Chantier: 
 
 

3.1 Poursuivra ses efforts constants visant à stabiliser et à renforcer les sec-
teurs porteurs et stratégiques existants. 

 
3.2 Organisera ou contribuera aux initiatives émergentes porteuses issues de 

secteurs nouveaux ou existants. 
 
3.3 Favorisera une collaboration toujours plus étroite avec les Premiers 

Peuples dans toutes les communautés. 
 
3.4 Collaborera au développement de l’économie sociale au sein de popula-

tions stratégiques ciblées selon divers besoins identifiés. 
 
3.5 Développera de nouveaux partenariats stratégiques plus formels avec 

des acteurs innovants majeurs sur les plans national et international afin de 
répondre à des enjeux spécifiques. 

8 



Le Chantier jouit d’une réputation bien établie, au Québec comme ailleurs dans le 
monde. En parallèle, plusieurs nouveaux intervenants voient le jour, l’innovation 
amène son lot de nouvelles façons d’organiser l’économie et la multiplication des 
projets fait en sorte que plusieurs partenaires s’y intéressent et s’y impliquent simul-
tanément, renforçant la nécessité d’une bonne communication et d’une bonne con-
certation. 
 
Par conséquent, le Chantier: 
 
 

4.1 Visera, en collaboration avec ses partenaires du mouvement, à clarifier le 
rôle précis de chacun en lien avec leur mission fondamentale respective. 

 
4.2 Souhaitera initier ou raviver certains partenariats auprès d’acteurs straté-

giques, qu’ils soient issus de l’entrepreneuriat collectif ou des secteurs public 
et privé, afin de mieux servir le mouvement dans son ensemble. 

 
4.3 Valorisera la vie associative, l’implication du membership et la mobilisation 

des acteurs du mouvement et leurs collaborateurs, ainsi que l’expertise dé-
veloppée dans le cadre de ses relations internationales avec d’autres ac-
teurs de l'économie sociale. 

 
4.4 Veillera à adapter sa gouvernance aux objectifs stratégiques s’il y a lieu, 

tout en s’assurant d’une certaine stabilité. 
 
4.5 Verra à solidifier la situation financière à court, moyen et long termes de 

l’organisation en explorant toutes les possibilités pertinentes de collabora-
tion avec les secteurs public et privé. 
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Le Chantier de l’économie sociale est soutenu financièrement par le 
ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation. 

Avec ces orientations stratégiques 2017-2020, l’équipe du Chantier souhaite poursuivre son im-
portante mission de contribuer à la transformation d’un modèle de développement qui a montré 
ses limites, tout en se préparant bien à l’horizon 2020 qui correspondra à la fin de l’actuel Plan 
d’action gouvernemental en économie sociale 2015-2020, et en contribuant activement au con-
tenu de son successeur. 
 
 
Chacun des items inclus au présent document sera repris au fil de l’un ou l’autre des trois plans 
d’action annuels qui seront déployés par l’équipe en route vers 2020, et qui détailleront concrè-
tement les livrables spécifiques rattachés aux orientations stratégiques. C’est avec optimisme et 
une confiance certaine en l’avenir que le Chantier invite tous ses partenaires à collaborer à la 
suite des choses. 


